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M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
 
Mme Isabelle Goubin, Directeur du Trésor 
M. Etienne Reuter, Directeur de l’Inspection Générale des Finances (IGF) 
M. Alain Bellot, Directeur de l'Administration des Douanes et Accises 
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M. Claude Haagen, membre de la Commission du Contrôle de l'exécution 
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Présidence : 
 

M. Eugène Berger, Président de la Commission des Finances et du Budget 
Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire 

* 
 
  Evolution de la situation budgétaire 
 
Sur base du document joint en annexe, M. le Ministre des Finances présente la situation 
budgétaire prévisionnelle de l'Etat au 31 décembre 2016. 

Les chiffres prévisionnels confirment l'évolution positive de la situation budgétaire de l'Etat.  

Les recettes enregistrées au 31 décembre 2016 s’établissent à 100,7% des montants 
anticipés au moment de l’établissement du budget 2016.  

Les recettes en provenance des contributions directes enregistrent une hausse de 5,1% 
par rapport au 31 décembre 2015.  

Le revenu généré par l’impôt sur les collectivités (1,603 milliard d’euros) a baissé de 3%, ce 
qui s’explique par le fait que l’impôt minimum est comptabilisé dans l’impôt sur la fortune.  

Les retenues par assiette ont augmenté de 6,6%. Les sommes encaissées par le biais de 
l’impôt commercial communal ont augmenté de 18%, ce qui démontre, selon M. le Ministre, 
la bonne situation conjoncturelle.  

Les retenues sur les salaires et traitements enregistrent une hausse de 3,8%. Les sommes 
encaissées se situent en-dessous de celles votées par la Chambre des Députés.  

Les revenus de capitaux ont augmenté de 23,1%, compensant ainsi les déchets enregistrés 
dans d’autres catégories. 

L’impôt sur la fortune a enregistré une hausse de 32,3% (revenu minimum compris). 

La retenue libératoire nationale sur les intérêts a apporté moins d’argent dû au fait que les 
intérêts se situent à des niveaux historiquement bas.  

Les recettes en provenance de l’Enregistrement et des Domaines ont connu une faible 
progression de l’ordre de 0,6%. Les taxes encaissées par le biais des droits 
d’enregistrement ont augmenté de 17,9%, alors que les recettes de la taxe sur la valeur 
ajoutée ne connaissent qu’une faible variation par rapport à fin 2015.  

Les recettes brutes en provenance du e-commerce ont chuté de 31%. 

La taxe d’abonnement a permis d’encaisser 903,6 millions d’euros. Etant donné que la 
valeur des fonds a connu un début d’année morose (la hausse de fin 2016 ne produira ses 
effets qu’en début de l’année 2017), les sommes encaissées ont baissé de 1,7%. 

 

Au niveau des Douanes et Accises, la hausse générale est de 6,5%.  
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Les droits d’accises sur les huiles minérales ont baissé de 2,5%. M. le Ministre ajoute qu’il y 
a eu une augmentation de la consommation d’essence, mais une stagnation de la 
consommation de diesel. Les droits d’accises sur les cigarettes ont augmenté de 10,8%. 

Le tableau 2 (figurant en annexe) montre que les dépenses continuent à augmenter moins 
rapidement que les recettes (+3,6% contre +4,2%). Dans ce contexte, les chiffres relatent en 
particulier que les frais de fonctionnement de l'Etat restent largement en-dessous du niveau 
prévu au budget 2016. Ceci montre, selon M. le Ministre des Finances, que les mesures du 
«Zukunftspak», qui continuent d’être mises en œuvre de façon graduelle, portent leurs fruits. 

Ainsi, le solde de l’administration publique, largement excédentaire, s'améliore encore par 
rapport aux chiffres avancés au 3e trimestre 2016.  

Quant au solde de l’administration centrale, les dernières estimations permettent de 
confirmer l’amélioration déjà constatée au cours de l’année 2016 et d'anticiper ainsi un 
déficit bien inférieur à celui prévu au budget. Les chiffres concrets devraient être connus fin 
avril 2017. 

L'Etat a fait porter les investissements directs et indirects à un niveau record, dépassant 
pour la première fois les 2 milliards d’euros en 2016, notamment pour continuer l’effort de 
modernisation des infrastructures. 

Les prestations à caractère social constituent 53% des dépenses. 

Le solde de l’administration publique est largement excédentaire. Les chiffres concrets 
seront connus dans quelques semaines. Grâce à une exécution rigoureuse du budget au 
niveau des dépenses, le déficit de l’administration centrale se réduit encore. Pour autant, 
l'Etat continue à maintenir les investissements à un niveau record, dans l’intérêt de la 
modernisation de nos infrastructures et de la mise en place des conditions d’un 
développement qualitatif sur les années à venir. Nonobstant ces développements positifs et 
au regard notamment des incertitudes au niveau international, il convient de continuer 
toutefois à mettre en œuvre une politique budgétaire prudente. 

 
Echange de vues  
 
Suite à une question d’un membre du groupe parlementaire DP concernant la définition de 
«Correction sur actifs non financiers non produits», un représentant de l’IGF répond que les 
actifs non produits sont des actifs non financiers qui sont issus de processus autres que des 
processus de production (Les actifs non financiers non produits comprennent, d’une part, les 
terrains et les autres actifs corporels non produits pouvant être utilisés pour la production de 
biens et de services et, d’autre part, les actifs incorporels non produits). 
 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV demande des explications sur la baisse des taxes 
sur les automobiles. Un représentant du ministère répond que beaucoup de véhicules neufs 
bénéficient de taxes moins élevées (de 30 euros) parce qu’ils sont propulsés par un moteur 
électrique ou par un moteur alimenté par une pile à combustible.  
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Suite à une question d’un membre du groupe parlementaire CSV sur les investissements 
directs et indirects, le Directeur de l’IGF informe que les investissements sont en hausse de 
2,2% par rapport au compte général 2015. Il n’est pas encore possible de chiffrer 
exactement les montants relatifs aux investissements.  
 

*   *   * 
 
M. le Ministre informe en outre que Mme Pascale Toussing a été nommée Directrice de 
l’Administration des impôts et que M. Etienne Reuter prend la succession de M. Jeannot 
Waringo à la tête de l’Inspection générale des finances. 
 

Luxembourg, le 26 avril 2017 
 
 
 
La secrétaire, 
Francine Cocard 
 

Le Président de la Commission des Finances 
et du Budget, 

Eugène Berger 
 

La Présidente de la Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire, 

Diane Adehm 
 

 
ANNEXES : 
- Situation des recettes courantes de l’Etat au 31 décembre 2016 
- Administration centrale: Evolution des recettes et dépenses 
- Administration centrale 2016: Evolution des recettes et dépenses 
- Budget de l’Etat 2016: L’exécution prévisionnelle du budget de l’Etat au sens de la 
législation sur la comptabilité de l’Etat 










